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Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
Les élèves et les enseignants ne
risquent pas d’être dépaysés à la
rentrée. L’année scolaire se dérou-
lera sans aucun changement
notable en dépit des nombreux
chantiers que Nouria Benghebrit
affirmait vouloir ouvrir. Point de
décisions sur la révision des
volumes horaires, de la réorganisa-
tion des examens ni encore moins
des mesures pour l’allégement des
programmes. 

Les recommandations émises
par les participants à la conférence
nationale de l’éducation feront l’ob-
jet d’un examen par une commis-
sion qui sera installée au niveau du
département de Benghebrit.  

Les participants ont axé leurs
recommandations sur la formation
des formateurs, la refonte des pro-
grammes et l’équité. Les directeurs
centraux du ministère qui animaient
lundi soir une conférence de presse
ont expliqué la démarche à suivre
pour éviter les erreurs du passé.

Plus question de faire une réforme
des programmes avant de commen-
cer par la formation des formateurs
pour éviter les incohérences nées
de la réforme menée par
Benbouzid. S’il n’est plus question
pour l’inspecteur général de la
pédagogie d’aller vite, il est temps,
selon M. Benramdane, de mettre le
cap sur la qualité et de ne plus
«construire l’école sur des non-
dits». 

Il dit miser sur des programmes
de deuxième génération qui n’entre-
ront en vigueur qu’une fois les
enseignants seront bien formés.
Lorsqu’en 2003, la réforme avait été
entamée, la démarche était inver-
sée : les enseignants découvraient
des programmes en même temps
que les apprenants. Pire encore, les
pédagogues chargés d’élaborer les
programmes naviguaient à vue.

Une réforme à la hussarde 
De l’aveu même de Adel Farid,

président de la commission nationa-

le des programmes, la réforme
menée sous Benbouzid aura été un
grand naufrage. 

Portant un regard lucide sur ce
qui avait été fait, il dira qu’à
l’époque, les conditions n’étaient
nullement réunies pour mener une
réforme. 

C’est dans l’urgence et sans
plan de bataille précis que les péda-
gogues avaient été sommés d’éla-

borer des programmes. Année
après année, ils devaient les mettre
au point sans vision globale. 

C’est ainsi que les programmes
du cycle primaire avaient été élabo-
rés pour un cycle devant durer six
ans  avant qu’une injonction ne soit
donnée pour réduire ce cycle à cinq
années sans que les programmes
ne soient ajustés. Il en a été de
même pour l’expérience de l’intro-

duction du français en deuxième
année primaire, de l’augmentation
du volume horaire de l’éducation
islamique et de l’introduction de
l’histoire et de la géographie. Des
décisions prises avec beaucoup
d’interférences. Résultat : entre
2003 et 2007, pas moins de 207
programmes avaient été élaborés. 

Si sur un plan méthodologique,
ces derniers n’étaient pas mauvais,
c’est l’opérationnel qui a manqué.
Les enseignants ne savaient pas
comment les mettre en application
et étaient au même niveau d’infor-
mation que des inspecteurs qui eux-
mêmes ne maîtrisaient pas leur
sujet. 

Conséquence : une école sinis-
trée et un apprentissage basé sur la
mémorisation-restitution où l’analy-
se et la critique sont bannies. 

Les erreurs du passé ne seront
pas reconduites, assure M. Adel qui
mise sur les programmes dits de
deuxième génération. Ils seront arti-
culés autour de l’uniformatisation
des repères en donnant plus d’es-
pace à l’autonomie et moins de cen-
tralisation de la décision. 

Il faudra cependant que ces pro-
grammes soient approuvés par la
ministre de l’Education dont la
volonté de réformer se heurte visi-
blement à la réalité du terrain.

N. I.

PAS DE MESURES PARTICULIÈRES POUR LA RENTRÉE SCOLAIRE

La «révolution» Benghebrit attendra 
Point de nouvelles mesures en septembre. Tout juste la

suppression des livres d’activité pour les élèves de 1re et
de 2e année primaire. Les recommandations issues de la
conférence nationale ne seront pas appliquées dans l’im-
médiat. Le ministère de l’Education temporise pour, dit-
on, éviter que la réforme de la réforme ne se fasse à la
hussarde comme sous Benbouzid.  

RENCONTRE SELLAL-JOMAÂ HIER À TEBESSA

Le détail de la lutte antiterroriste examiné

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
Soir) - Le chef du gouvernement
tunisien est arrivé à Tébessa, ville
algérienne frontalière avec la
Tunisie, accompagné de hauts res-
ponsables de la sécurité, à leur tête
le ministre des Affaires étrangères
Ghazi Jeribi. Ce qui, s’il était
besoin, confirme l’objet foncière-
ment sécuritaire de la rencontre
programmé à l’initiative du Premier
ministre algérien qui s’est rendu à
Tébessa en compagnie du ministre
des affaires étrangères Ramtane
Lamamra et de l’ambassadeur
d’Algérie à Tunis Abdelkader

Hadjar. 
Les deux délégations gouverne-

mentales algérienne et tunisienne,
qui ont observé leur séance de tra-
vail au niveau du siège de la wilaya
de Tébessa, se sont concertées,
apprend-on de bonne source, sur
les aspects pratiques  de la coordi-
nation sécuritaire, entre autres le
renforcement de la surveillance au
niveau de la bande frontalière et la
traque des groupes terroristes qui
opèrent au mont Chaâmbi, à une
quarantaine de kilomètres de la
frontière algérienne. 

Mercredi dernier, deux attaques

terroristes simultanées au mont
Chaâmbi ont fait 15 morts et une
vingtaine de blessés  parmi les sol-
dats tunisiens. 

Les attaques ont eu lieu à l’heu-
re du f’tour et ont vu l’utilisation de
l’armement lourd, comme la roquet-
te de RPG. Ces attaques sont les
plus meurtrières qu’a connues la
Tunisie aux prises avec la spirale
de la violence terroriste depuis le
printemps arabe. 

La situation est d’ailleurs telle-
ment préoccupante que les autori-
tés tunisiennes ont sollicité l’aide
algérienne dans la lutte contre le
terrorisme, notamment à travers la
coordination de la surveillance aux
frontières. Parlant des attaques de
mercredi dernier, le ministre tuni-
sien de la Défense avait indiqué
que «la majorité des terroristes se
sont infiltrés de l’extérieur du mont
Chaâmbi, probablement de l’exté-
rieur des frontières». 

Selon la même source, parmi les

auteurs des deux attaques se trou-
vent des Tunisiens, des Algériens et
des mercenaires d’autres nationali-
tés. L’Algérie et la Tunisie ont signé
au printemps dernier un accord de
coopération en matière de sécurité
des frontières et de lutte contre le

terrorisme. Cet accord prévoit,
entre autres, des actions com-
munes de lutte contre le terrorisme
au niveau des frontières, ceci en
plus de l’échange d’informations
dans le domaine sécuritaire.

S. A. I.

L’impératif sécuritaire a dicté une concertation gouverne-
mentale de plus haut niveau entre les deux voisins Algérie et
Tunisie. Le Premier ministre Abdelmalek Sellal et son homo-
logue tunisien Mehdi Jomaâ se sont penchés hier, lors d’une
réunion de travail à Tébessa, sur la coopération sécuritaire.
Une réunion qui a revêtu le caractère d’urgence, puisqu’in-
tervenant quelques jours après les deux attaques du mont
Chaâmbi ayant fait 15 morts parmi les soldats tunisiens.

LA FEUILLE DE ROUTE DU DIALOGUE INTERMALIEN DEVRAIT ÊTRE SIGNÉE DEMAIN 

L’Algérie chef de file pour superviser les négociations directes
La feuille de route des futures négociations

entre le gouvernement malien et les organisa-
tions armées représentant les communautés de
l’Azawad devrait être signée demain, jeudi. Pour
mener à terme ce processus, l’Algérie a été
désignée comme chef de file. Les négociations,
qui débuteront à la mi-août, seront encadrées
par l’Organisation des Nations-Unies, l’Union
africaine et l’Union européenne. 

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - Lancé le 16 juillet à Alger, le
round de concertations entre le gouvernement malien et les
représentants des communautés de l’Azawad  devrait prendre
fin dans les prochaines quarante-huit heures. 

Une source diplomatique algérienne annonce la «signature
d’une feuille de route pour la mise en œuvre d’un cadre de
négociation directe». Elaborée au terme de longues discus-
sions, cette feuille de route devrait être signée jeudi par l’en-
semble des parties. 

Le document pose les jalons de la prochaine étape. Celle-ci
devrait débuter à la mi-août à Alger. L’Algérie, pays initiateur du

concept de dialogue inclusif intermalien, aura ainsi le statut de
«chef de file» des négociateurs. Au sein du «consortium» de
médiation, figurent également l’Organisation des Nations-
Unies, l’Union africaine et l’Union européenne. 

Une nouvelle réussite pour le gouvernement algérien. Mais
une réussite qui engage de fait le Burkina Faso dans une voie
de garage. Particulièrement actif ces deux dernières années
dans la gestion du dossier du Nord-Mali, le gouvernement de
Blaise Compaoré a échoué à faire appliquer les dispositions de
l’accord de Ouagadougou. Notons que cet accord devait per-
mettre aux parties d’engager des négociations directes avant et
après l’élection présidentielle de 2013. Une disposition impos-
sible à mettre en œuvre, à cause notamment d’une série d’of-
fensives menées par l’armée malienne dans les territoires du
nord. Mais les négociations directes qui s’ouvriront le mois pro-
chain s’annoncent difficiles. En effet, les représentants des
communautés de l’Azawad estiment nécessaire l’instauration
du statut d’autonomie pour la région du Nord-Mali. 

Un choix rejeté par Bamako et même par Alger qui n’a eu
de cesse d’insister sur le sacro-saint principe d’intégrité territo-
riale du Mali. Il semblerait cependant qu’une solution médiane
soit proposée avec l’institution d’une forme très limitée d’auto-
nomie politique. Le futur pourrait donner la priorité aux aspects
culturel, linguistique et ceux liés au développement écono-
mique. 

T. H.

Rencontre du 16 juillet dernier à Alger.

La prochaine année scolaire sera sans changement.

Abdelmalek Sellal.
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Mehdi Jomaâ.
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